
LA LIBERTÉ
JEUDI 5 FÉVRIER 2015

12 CANTON

Le Parti bourgeois-démocratique
choisit de s’allier aux libéraux-radicaux
ÉLECTIONS FÉDÉRALES • Apparenté au Parti démocrate-chrétien en 2011, le PBD
s’associe à un partenaire «clairement situé au centre droit». Les Vert’libéraux se tâtent.
PATRICK PUGIN

Le Parti bourgeois-démocratique (PBD)
fribourgeois ne pèse pas lourd sur la
balance électorale: sa liste au Conseil
national, en 2011, avait rassemblé 1,9%
des suffrages. Petite par la taille, la
formation n’en a pas moins été pré-
cieuse pour le Parti démocrate-chré-
tien (PDC). Sans elle et les Vert’libé-
raux, le PDC pouvait dire adieu à l’un
de ses deux sièges à la Chambre basse.
Le vieux parti espérait donc reconduire
avec les jeunes pousses ce fructueux
apparentement cet automne.

Ce ne sera pas le cas. Les délégués
du PBD ont en effet décidé, mardi, de
s’associer au Parti libéral-radical (PLR).
Un partenaire clairement situé au cen-
tre droit de l’échiquier politique canto-
nal, se félicite Sandro Arcioni, président
du PBD. Pour lui, les atermoiements
d’un PDC «vacillant souvent d’un cen-
tre mou vers la gauche» desservaient
l’image de son parti. Ce changement
d’associé permettra son repositionne-
ment, estime Sandro Arcioni. Qui «en-
courage» le PVL à rejoindre la coalition.

«Je tombe des nues», ne cache pas
André Schoenenweid, le président du
PDC. Car les deux formations négo-
ciaient un accord. «J’ai parlé avec
M. Arcioni jeudi dernier, et rien ne lais-
sait présager cette issue», rapporte-t-il.
Au-delà de la forme, c’est le fond qui
fâche André Schoenenweid: «Dire que
le PDC se situe dans le ventre mou est
faux – notre députation au Grand
Conseil en témoigne. Cette assertion
est inacceptable!» Tout aussi inaccep-
table, pour le président démocrate-
chrétien, est l’appel du pied au Parti
vert’libéral (PVL): «Que M. Arcioni
s’occupe de ses affaires!»

S’en sortir seul
Car le PDC, bien sûr, espère renou-

veler son alliance avec les Vert’libé-
raux: il aura bien besoin de leurs suf-
frages – 3,5% en 2011 – pour bétonner
ses sièges. «Nous sommes en contact»,

confirme André Schoenenweid. S’il
courtise le PVL, il estime cependant
que sa formation doit pouvoir s’en sor-
tir seule: «En nous appuyant sur nos
quatre listes Jeunes, nous comptons
faire 22 à 24% des voix», annonce-t-il.
Le PDC plafonnait à 20,3% en 2011,
derrière les socialistes (26,7%) et l’UDC
(21,4%).

André Schoenenweid fustige-t-il
l’attitude du PLR? «Chacun est libre de

s’apparenter avec qui il veut. Mais
j’avais dit à Didier Castella (président
du PLR, ndlr) que nous étions bien
avancés dans nos discussions avec le
PBD et le PVL.» Le démocrate-chrétien
déplore surtout que les radicaux –
pour ne pas heurter l’UDC, avec la-
quelle il faudra composer en 2016 –
ont rejeté une alliance incluant le PBD,
le PVL, le PDC et le PLR. «Qu’ils ne
veuillent pas de cette association d’ac-

cord, mais qu’ils nous laissent nos al-
liés de 2011!»

Didier Castella, de son côté, se
montre serein: «Je ne suis allé chercher
personne. Le PBD nous a contactés
pour jauger notre intérêt… Bien sûr
que nous sommes intéressés à consoli-
der notre siège! Nous sommes pragma-
tiques!» Le président du PLR signale
que le PVL était partie prenante de la
discussion: «Nous attendons sa déci-
sion.» N’est-ce pas un coup de poi-
gnard dans le dos du PDC? «Ce n’est
pas dirigé contre le PDC, mais chacun
fait ses comptes…» Et une telle alliance
est intéressante pour un PLR qui pesait
12,8% en 2011.

Au PVL, le président Daniel Savary
sourit de l’intérêt qu’il suscite. Mais
n’en révèle pas davantage: «Nous
sommes un parti du centre, sans doute
compatible avec d’autres…» Tout reste
ouvert, confie-t-il: tant un partenariat
avec le PDC ou le PLR qu’avec la
gauche – le seul député vert’libéral au
GrandConseil siège avec les Verts et les
chrétiens-sociaux au sein de l’Alliance
de centre gauche… «Nous n’écartons
aucune possibilité, pas même celle de
partir seuls», indique Daniel Savary.
Un ticket pour le premier tour de l’élec-
tion au Conseil des Etats pourrait peut-
être faire pencher la balance…

Un bouleversement?
Chacun fait ses comptes donc… Et

déjà certains imaginent un bouleverse-
ment de l’échiquier au soir du 18 octo-
bre prochain. Car en additionnant les
voix du PLR, du PVL et du PBD, on est
au-delà des 18%. La perspective pour
les trois formations de décrocher deux
sièges n’est pas totalement irréaliste.

Décrocher un deuxième siège, c’est
bien l’ambition affichée par l’UDC. Son
président Roland Mesot ne peut dès
lors qu’applaudir la décision du PBD:
«Tout ce qui affaiblit le PDC ou le PS est
bon pour nous», commente-t-il, souli-
gnant préférer prendre un siège à la
gauche.

Une gauche qui, de son côté, pré-
pare aussi sa grande alliance. Comme il
y a quatre ans, l’apparentement des par-
tis socialiste, évangélique, chrétien-so-
cial et vert est «quasiment acquis», selon
Benoît Piller, présidentduPS. «Les sous-
apparentements sont encore source de
discussion, précise-t-il. Tout comme
l’intégration des Vert’libéraux.» I

La Confédération soutiendra quandmême Fribourg
CAPRICORNE ASIATIQUE • Berne versera 724000 francs au canton pour ses efforts visant l’éradication de l’insecte nuisible à Marly.

CLAUDE-ALAIN GAILLET

C’est «une excellente nouvelle» qu’a
communiquée hier la Direction des ins-
titutions, de l’agriculture et des forêts
(DIAF). L’Office fédéral de l’environne-
ment (OFEV) est en effet entré en ma-
tière pour participer financièrement à la
lutte sans pitié que le canton de Fri-
bourg mène à Marly contre le capri-
corne asiatique, cet insecte nuisible qui
colonise et affaiblit des feuillus à bois
tendre comme l’érable, le marronnier, le
saule, le bouleau, le platane ou le peu-
plier. Cette participation fédérale se
monte à 724000 francs, soit les 40% de
1,8million, et vaut pour les frais engagés
en 2014 et en 2015.

Ce taux de participation de 40% est
prévu par la loi fédérale sur les forêts
lorsque les forêts protectrices et celles
situées à moins d’un kilomètre de ces
dernières sontmenacées. On trouve plu-
sieurs de ces forêts protectrices le long
de la Sarine et dans la vallée du Gotté-
ron, ainsi que dans la zone forestière au
sud de Marly, entre la montée de la
Crausaz et Chésalles.

La Confédération a reconnu que les
surfaces boisées concernées par la loi re-
présentent 86% du périmètre délimité
autour des deux foyers marlinois infes-
tés. Ce périmètre, appelé aussi zone tam-
pon, s’étend sur les communes deMarly,
Villars-sur-Glâne, Fribourg et Pierra-
fortscha. Il comprend ainsi encore
14% de forêts considérées comme
non protectrices et donc non
prises en compte pour le cal-
cul de l’aide fédérale. Au to-
tal, les coûts engagés l’an
dernier et cette année pour
éradiquer le capricorne
asiatique s’élèvent à plus de
2,1millions de francs.

Si la nouvelle est bonne,
c’est aussi que cette partici-
pation fédérale n’était pas ga-
gnée d’avance. En novembre
dernier, le Conseil fédéral répon-
dait à une interpellation de la conseil-
lère nationale Christine Bulliard-Mar-
bach (pdc, Ueberstorf) qui demandait
une participation fédérale urgente aux
coûts d’éradication de l’indésirable in-
secte. Le gouvernement rappelait à la

parlementaire fribourgeoise que la loi
actuelle ne permet pas de financer des
mesures de lutte hors forêts protectrices
(«La Liberté» du 30 décembre).

Un élargissement de l’aide pour les
forêts non protectrices est toutefois

prévu dans le cadre de la révision de la
loi sur les forêts, qui sera traitée par les
Chambres cette année, avec une entrée
en vigueur en 2016.

Cependant, dans sa réponse, le Con-
seil fédéral soulignait les conditions
d’aide pour les forêts protectrices,
invitant à utiliser «pleinement»
cette marge juridique. C’est ce
qu’a fait la DIAF en déposant
en décembre un dossier «dé-
taillé» auprès de l’OFEV.
Avec succès.

Pour Marie Garnier,
qui entretient «des rela-
tions de confiance avec
l’OFEV», la décision de l’of-
fice fédéral est une «super
bonne surprise». L’aide fédé-

rale viendra ainsi atténuer la
facture du canton, qui peut la

payer en jouant sur les crédits sup-
plémentaires à son budget. La semaine
prochaine, le Grand Conseil est ainsi
appelé à avaliser des dépenses complé-
mentaires consenties l’an dernier pour
32 millions. Dans cette somme, 1,2 mil-

lion concerne la lutte contre le capri-
corne asiatique.

Le budget ordinaire de l’Etat ne
comprend donc pas de réserves pour
des cas imprévisibles comme l’infesta-
tion par le coléoptère nuisible. «J’aime-
rais bien pouvoir disposer de telles ré-
serves», confie la cheffe de la DIAF.

Outre Christine Bulliard-Marbach, la
conseillère nationale Ursula Schneider
Schüttel (ps, Morat) a également inter-
pellé le Conseil fédéral au sujet du ca-
pricorne asiatique. Les interventions
des deux parlementaires fribourgeoises
«ont permis de thématiser cette problé-
matique et de mettre en évidence les
enjeux de la lutte contre le capricorne
asiatique», souligne la DIAF dans son
communiqué.

Pour éradiquer le ravageur, plus de
700 arbres à Marly ont été abattus et in-
cinérés. Depuis septembre dernier, au-
cun nouveau foyer n’a été détecté. Mais
une surveillance étroite est nécessaire
pendant quatre ans, soit jusqu’en 2018.
Cette année, il en coûtera environ un
million de francs. I

SANTÉ MENTALE

Une directrice
pour les adultes

Le Réseau fribour-
geois de santémentale
(RFSM) aura une nou-
velle directrice dès juin
prochain à la tête de
son secteur de psy-
chiatrie et psychothé-
rapie pour adultes. Le
Conseil d’Etat a ap-

prouvé la nomination à ce poste du Dr Isa-
belle Gothuey (PHOTO DR). Engagée à 90%,
cette dernière succède au Dr Marco Merlo,
qui poursuit ses activités de professeur de
psychiatrie et psychothérapie à l’Université
de Fribourg, indique un communiqué.

Dotée d’une personnalité «charisma-
tique», le Dr Isabelle Gothuey, 50 ans, est
mère de trois enfants et réside à Riaz. Elle a
effectué ses études de médecine à Genève et
obtenu son doctorat à Lausanne.

Psychiatre depuis 2001, elle assure de-
puis 2009 la direction de la Fondation de
Nant où elle a été médecin adjoint des uni-
tés de traitement des dépendances et méde-
cin-chef du réseau de psychiatrie adulte. La
Fondation de Nant assume une mission de
santé publique à la demande de l’Etat de
Vaud et, à ce titre, elle organise l’ensemble
des soins psychiatriques publics de l’Est
vaudois. CAG

VOTATIONS

Les mots d’ordre
de l’UDF et du PBD

L’Union démocratique fé-
dérale (UDF) recommande
d’accepter l’initiative po-
pulaire du PDC sur les fa-
milles et de refuser celle
des Vert’libéraux visant à
remplacer la TVA par une

taxe sur l’énergie, toutes deux soumises à vo-
tation le 8mars prochain.

La première veut exonérer de l’impôt les
allocations pour enfant et celles pour la for-
mation professionnelle. L’UDF n’est «pas
convaincue» par les arguments des détrac-
teurs de l’initiative, indique-t-elle dans un
communiqué. Selon ses opposants, l’initia-
tive causerait d’importantes pertes fiscales et
profiterait surtout aux familles aisées.

S’agissant de l’initiative sur la TVA, l’UDF
estime que son remplacement serait une «ex-
périence fiscale trop dangereuse» et péjore-
rait la situation de l’industrie.

Le Parti bourgeois-démocratique (PBD)
du canton de Fribourg donne les mêmes
mots d’ordre. Son communiqué ne détaille
pas les arguments. CAG

8 mars

Les délégués du Parti bourgeois-démocratique ont voté pour
le repositionnement de leur formation au centre droit.

KEYSTONE/PHOTO PRÉTEXTE

L’aide de Berne est bienvenue
pour éliminer le ravageur.

ALDO ELLENA-A

«Ce n’est pas
dirigé contre le
PDC, mais chacun
fait ses comptes»

DIDIER CASTELLA


